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	CONTRAT DE PRESTATION 

relatif à la mise en place d’un Service d’accompagnement 

pour adulte en situation de handicap vivant à domicile 
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Entre :  Le  BENEFICIAIRE de la PRESTATION 
M – Mme ………………………………………………………… désigné sous le terme "le bénéficiaire", représenté, le cas échéant, par le représentant légal (tuteur - curateur) désigné ci-dessous :
M – Mme 

Et : 
 le représentant du  service
M – Mme   
représentant l’organisme gestionnaire 

Et, désigné sous le terme accompagnateur, M – Mme  - …………………………………………….…………..
ARTICLE 1

Le service s'engage à apporter sans contre partie financière du bénéficiaire, un accompagnement socio-éducatif de proximité et éventuellement un accompagnement paramédical concernant le SAMSAH, dans les formes et limites prévues par la convention d’habilitation à l’aide sociale et dont les modalités pratiques sont déclinées aux articles 6 et 7 du présent contrat.
ARTICLE 2

Le bénéficiaire déclare accepter les modalités de l'aide proposée par l'accompagnateur et s'engage à une démarche commune avec lui, en vue d'atteindre les objectifs d'accompagnement (voir articles 6 et 7 du présent document).
ARTICLE 3

Tout changement substantiel dans les conditions et la forme de l'aide apportée au bénéficiaire fait l'objet, après nouvelle évaluation de la situation, d'un nouveau contrat de prestation. 
ARTICLE  4

Les conditions d’accompagnement proposées par le service sont détaillées dans le règlement de fonctionnement et le livret d’accueil, qui sont remis et commentés au bénéficiaire au maximum un mois après la signature du contrat. 
ARTICLE  5

Le bénéficiaire est informé par le service de la nécessité de contracter une assurance en responsabilité civile le garantissant des dommages causés à autrui.
ARTICLE  6
Les modalités d’intervention suivantes tiennent compte des préconisations de la CDAPH et ont été définies conjointement entre le bénéficiaire et/ou son représentant légal et le service :
· Durée de l’accompagnement : ….. mois, soit  du  .... /.… /201..au  .... /.… /201.. .. 
· Nombre de rencontre(s) par mois prévues approximativement : ………… 
ARTICLE  7 
Les objectifs d’intervention suivant ont été retenus entre le service et le demandeur et/ou son    représentant légal : 
Objectif n°1 : …………………………………………………………………………………………………

………………………………………………………………………………………………………………….
Objectif n°2 : …………………………………………………………………………………………………
………………………………………………………………………………………………………………….
Moyens humains envisagés par le service :





Professionnel interne

Par prestataire

	☐Travailleur social
	☐
	☐

	☐Psychologue
	☐
	☐

	☐Kinésithérapeute
	☐
	☐

	☐Psychomotricien
	☐
	☐

	☐Ergothérapeute
	☐
	☐

	☐Infirmier
	☐
	☐

	☐Aide-soignant
	☐
	☐

	☐Orthoptiste
	☐
	☐

	☐Orthophoniste
	☐
	☐


Un bilan de l’accompagnement sera effectué à la fin du contrat en présence du bénéficiaire et/ou de son représentant légal.
ARTICLE  8
Le présent contrat peut être résilié, moyennant un préavis d’un mois :

· par le bénéficiaire, sur sa simple demande,
· par l'accompagnateur qui devra fournir au bénéficiaire les motifs de la rupture de l’accompagnement après accord de la Commission des Droits de l’Autonomie de la Personne Handicapée (CDAPH) relatif à la cessation de la prise en charge.

ARTICLE 9
Traitement des données personnelles :

Les données personnelles recueillies sont traitées dans le respect du règlement général sur la protection des données dit RGPD n°2016/679 et de la loi n° 78-17 du 06 janvier 1978 dite «informatique et libertés» modifiée, relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés.

Le traitement des données est nécessaire à l’exécution du contrat de prestation (article  6.1b.  RGPD).

L’organisme gestionnaire du service, représenté par [à compléter] et situé [compléter l’adresse] est considéré comme étant le responsable de traitement.

Le service s’engage à ne collecter que les données à caractère personnel nécessaires à la prise en charge effective de l’accompagnement socio-éducatif et éventuellement paramédical du bénéficiaire.

Il s’agit notamment des données du bénéficiaire suivantes :

- État civil du bénéficiaire ;

- Le cas échéant l’état civil du représentant légal (tuteur – curateur), personne habilitée à signer le contrat ;

[compléter si d’autres DCP sont collectées dans le cadre de contrat : date et lieu de naissance, adresse personnelle, numéro de téléphone, Numéro de Sécurité Sociale ?, adresse mail personnelle ? ….  ]
Les données seront conservées 2 ans à compter du dernier contact avec le bénéficiaire ayant fait l’objet de ce suivi, 

sauf dispositions législatives ou réglementaires contraires.

La suppression des données sera faite sans délai en cas de décès de la personne concernée.
Les destinataires des données à caractère personnel sont les personnes dûment habilitées du service soumises au secret professionnel et dans la stricte limite de leurs missions. Outre les services habilités, les destinataires de ces données sont strictement limités à ce jour aux organismes et aux personnes suivantes suivants :
[compléter  ….  ]

Le bénéficiaire, le cas échéant son représentant légal, dispose d’un droit  d’accès,  de  rectification, d’effacement,  de  limitation  du  traitement,  d’opposition  de portabilité des données qu’il peut exercer auprès :

du référent à la Protection des données de l’organisme gestionnaire

ou le cas échéant au Délégué à la Protection des données « DPO » (s’il en a été désigné un)

Selon les modalités suivante :  

par 
courrier l’adresse suivante :[compléter ….  ]  

Par courriel, à l’adresse suivante : [compléter ….  ]  

En cas de difficultés liées à la gestion de ses données, le bénéficiaire, le cas échéant son représentant légal,  a la possibilité d’introduire une réclamation auprès de la CNIL : Tél. : 01 53 73 22 22 - internet : www.cnil.fr.

Date : …./…./20…
	Le bénéficiaire

Nom/prénom/signature

	Et/ou le cas échéant
	Le représentant légal

Nom/Prénom/Organisme

Signature



	Le représentant du SAVS/SAMSAH 

Nom / Prénom  / Fonction / Signature                                  


	
	l’accompagnateur du SAVS/SAMSAH

Nom / Prénom  / Fonction / Signature



A renseigner par le service d’accompagnement 





( Précisez s’il s’agit d’une dérogation et pour quelles raisons :………………………………………………………


( ½ mesure


( 1ère demande d’accompagnement par le service


( Renouvellement d’accompagnement – date du 1er contrat : ………………………………………………………..


( Nouvelle demande après interruption – date du précédent accompagnement ; de : …………………à ……………. 


( Prise en charge ponctuelle par le service avant signature d’un contrat : …..  Heures d’accompagnement








Le contrat de prestation est mis en œuvre suite à la décision CDAPH ou à la dérogation  du : …. /…. /20.. 














�En référence à la conservation des documents comptables si concernés


�Précisez ici les éventuels prestataires qui sont destinataires des données personnelles.





Attention, le conseil départemental n’est pas destinataire des données, mais uniquement de données anonymisées, donc il n’a pas lieu de le nommer ici.


�L’organisme gestionnaire devra indiquer ses adresses de contact
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